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Introduction générale
« Si aujourd’hui une grande incertitude demeure sur le contenu et même la réalité de la création prochaine du 5ème risque, il est maintenant certain que l’actuel système de financement de la dépendance et du handicap a atteint ses limites ». Tels sont les propos énoncés par Michel Dinet, président du Conseil Général  de Meurthe-et-Moselle, le 14 mai 2009, à l’occasion d’une table ronde consacrée à la dépendance.
Dès lors,  la question de la prise en charge des personnes âgées dépendantes se place  au centre des préoccupations de notre époque. En premier lieu, pour des raisons démographiques. En effet, l’après-guerre a créé un phénomène de baby-boom, expression utilisée pour illustrer une croissance forte du nombre des naissances. Ces cohortes de population atteignent aujourd’hui des âges élevés. Cela crée un déséquilibre dans le cadre des retraites par exemple, puisque le rapport du nombre d’actifs aux inactifs n’a cessé de se dégrader. Dans un régime de retraite par répartition comme il en existe en France, cela cause de graves problèmes de financement du système de retraites. Dans ce contexte a émergé une nouvelle idée consistant en la création d’une nouvelle branche dans au sein de la protection sociale. Celle-ci prendrait en charge le « risque dépendance » des personnes. Elle constituerait le cinquième risque de la sécurité sociale (en plus des risques maladie, accidents du travail, famille et retraite). Ce projet témoigne de l’importance revêtue par cette question. Les familles qui étaient auparavant sollicitées pour la prise en charge des personnes âgées dépendantes devraient se voir libérer de cette obligation à l’aide d’un tel système. C’est d’abord l’autorité publique d’Etat qui s’est vue sollicitée pour assumer cette tâche. Elle-même s’en est ensuite affranchie en la transmettant en partie à la collectivité locale départementale  et ce, par le biais de la décentralisation. 
Ainsi, les premières lois de décentralisation (dites « Lois Defferre ») de 1982-1983, opérant une redistribution des pouvoirs entre l’Etat et les trois collectivités locales (représentées par la région, le département et la commune), ainsi que la  loi du 13 août 2004  relative aux libertés et responsabilités locales des collectivités locales, ont largement contribué à  transformer le paysage social français. En effet, sous les « lois Defferre », une des trois collectivités territoriales incarnée par  le département est devenue le chef de file de la politique d’aide sociale et de la solidarité. De ce fait, l’action du département s’est manifestée par la prise en charge de l’ensemble des prestations d’aide sociale (correspondant à l’ensemble des prestations sociales versées aux personnes en situation de pauvreté et ayant pour objectif de répondre aux besoins primordiaux des personnes) à l’exception de quelques-unes restant à la charge de l’État et précisément énumérées par la loi (ex : certaines aides en matière de logement, d’hébergement et de réinsertion).

Puis, la loi du 13 août 2004  relative aux libertés et responsabilités locales a renforcé le rôle du département dans le domaine de l’action sociale, de la solidarité et du logement et ce, par le biais de nouvelles compétences (ex. : création, gestion et financement de nouveaux fonds de solidarité pour le logement, de nouveaux Fonds d’Aide aux Jeunes…). Néanmoins, la principale évolution réside dans le fait qu’à compter du du 1er janvier 2005, «  Le département définit et met en oeuvre la politique d’action sociale, en tenant compte des compétences confiées à l’État et aux autres collectivités, et qu’il coordonne les actions menées sur son territoire ». Ainsi, Les actions sociales sont diverses : l’aide sociale à l’enfance (soutien matériel, éducatif et psychologique aux mineurs en difficulté ainsi qu’à leur famille, gestion des dossiers d’adoption, …), l’aide aux personnes handicapés (politiques d’hébergement et d’insertion sociale), l’insertion sociale et professionnelle (RMI, RSA) et enfin l’aide aux personnes âgées qui revêt diverses formes telles que : la création et la gestion de maisons de retraite, l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et la réglementation du secteur des services d’aide à la personne dépendante.

Les causes de l’intervention du département par le biais du Conseil Général, dans le secteur des services à la personne, plutôt que le « laisser-faire » prôné dans de nombreux autres domaines, s’expliquent par plusieurs raisons. La première est que le public visé, notamment dans le cas des personnes âgées dépendantes, est caractérisé par sa fragilité et, s’avère donc moins apte à faire valoir ses droits. Ainsi, la régulation du secteur, notamment par le biais du contrôle préalable des différents acteurs et de la mise en place de barrières à l’entrée, permet de filtrer les divers prestataires de services à la personne et par là-même d’assurer une aide sociale de qualité. La deuxième explication réside dans le fait que le Conseil Général, de part ses compétences est mieux à même de faciliter l’accès aux services à domicile pour les personnes âgées dépendantes et ce, par l’intermédiaire d’instruments adaptés. Ainsi, l’instauration de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) en 2002 en est un exemple probant car cette aide sociale a fortement contribué à l’essor desdits services.  Enfin, le Conseil Général s’avère être un acteur disposant d’un financement conséquent et ce, au titre de la mission d’aide sociale qui lui est dévolue par l’Etat. En effet, prenons pour exemple le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, qui sur son site officiel fournit de nombreuses informations quant à ses finances. Ainsi, son budget global  pour l’année  2010 s’élève à 602,4 millions d’euros. Pour autant, quelles sont les sources de la provenance de cette somme conséquente ? 

Tout d’abord le budget global du Conseil Général meurthe-et-mosellan provient en grande partie de la fiscalité directe (les impôts locaux) qui y contribue à hauteur de 37%, puis des dotations de l’Etat et assimilés (dont les contributions à l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) et à la Prestation de Compensation du Handicap (PCH)) qui représentent 28% de la somme. Ensuite vient la fiscalité indirecte (les droits et taxes) qui contribue à hauteur de 25% du budget total, sans oublier les emprunts qui représentent 6% du budget et enfin les 4% restant proviennent d’autres recettes du département. En outre, sur les 602,4 millions d’euros du budget global du Conseil Général, plus de la moitié (51%) est dévolue à sa mission d’action sociale et de solidarité (prévention des exclusions, personnes âgées, personnes handicapées, enfance, famille et dépenses de personnel rattachées à ces services) : ce qui représente plus de 300 millions d’euros pour l’année du 2010. Aussi, après avoir énoncé plus haut les différentes raisons de l’intervention du Conseil Général au sein du secteur des services d’aide à la personne, que sont : la protection des droits des individus, l’efficacité des instruments d’action sociale (APA, PCH…) dudit Conseil, ainsi que le poids conséquent de son budget, nous allons maintenant nous pencher sur la principale forme que revêt cette intervention, à savoir l’encadrement règlementaire (du secteur des services à la personne), à partir duquel découle le mode de tarification des différents offreurs.

En effet, le Conseil Général ne produit pas directement de services à la personne : cela serait sous-optimal du fait de la présence de longue date d’autres acteurs privés prestataires (associations, fédérations…) et de l’argument économique de l’efficacité productive (le producteur public utiliserait plus de ressources pour un même niveau d’output). Aussi, cette autorité publique « sous-traite » sa mission d’action sociale en la délégant à des opérateurs privés (à but lucratif ou non) réputés plus efficients. De ce fait, le Conseil Général a pour obligation (d’après la Loi du 2 janvier 2002  et le Code de l’action sociale et des familles) de réglementer le secteur dans lequel évoluent ses intervenants. Ainsi, le secteur des services d’aide à la personne est structuré au moyen de divers instruments.
Premièrement, l’encadrement du secteur des services à la personne implique la délivrance d’une habilitation nécessaire au prestataire de services (l’Autorisation valant également Agrément qualité délivré par le Conseil Général ; l’Agrément qualité et l’Agrément simple délivrés par la Direction Départementale du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle après avis du Conseil Général), de cette habilitation découle la nature de la prestation offerte (aide directe à la personne fragile : ex. aide à la toilette ; aide indirecte : ex. aide ménagère). Deuxièmement, la structuration du secteur oblige à définir le champ d’intervention du prestataire (tout le département, un ou plusieurs territoires). Enfin, le dernier pan de l’encadrement réglementaire de ce secteur concerne le type de tarification appliquée (la Tarification de référence pour les structures autorisées et le Tarif de référence pour les structures agréées). Au sens économique du terme, la tarification est un instrument consistant à fixer de manière optimale le prix d’un produit ou service fourni sur un marché. Aussi, le marché des services d’aide à la personne est bel est bien tributaire d’une réglementation de ses prix par le décideur public.

Dans ce mémoire, nous nous intéresserons tout particulièrement à la procédure de tarification du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle et ce, sous l’angle des textes (le Code de l’Action Sociale) ainsi que des directives prises par cet organe institutionnel. Cependant, pour affiner notre étude, nous serons amenés à entendre et analyser les multiples points de vue des différents acteurs du secteur des services à la personne que sont : Le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle (représenté par Mme Dia-Enel responsable du service des équipements au sein de la direction Personnes Âgées/ Personnes Handicapées) qui dispose d’un Service Tarification, le pôle du Conseil Général pour le territoire Nancy et couronne (représenté par M. Bernard responsable de ce pôle), deux structures associatives bénéficiant de l’Autorisation du Conseil Général (les associations ADMR et ADAPA) ainsi qu’une structure titulaire de l’Agrément qualité (la franchise DOMIDOM).

Ainsi, tout l’enjeu de ce mémoire est d’étudier sous divers angles la politique de tarification du secteur des services à la personne par le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle et d’en apprécier les répercussions sur l’activité des différents intervenants de ce secteur, que ce soit les structures associatives autorisées ou les structures à but lucratif qui ont opté pour l’agrémentation. Aussi, de quelle manière le décideur public fixe-t-il les tarifs de la prestation des différents offreurs sur le marché des services à la personne âgée dépendante ? Selon quels critères principaux ? Quelles variables décisionnelles s’imposent ? Toutefois, afin de bien cerner les principales composantes de la règlementation des prix, il convient au préalable de dresser le portrait du secteur des services à la personne meurthe-et-mosellan.

Nous articulerons donc notre analyse autour de deux axes principaux : l’état des lieux du secteur des services à la personne en matière d’offre et de demande et la tarification desdits services par le Conseil Général (CG). Dans un premier temps, nous dresserons le portrait de l’offre et de la demande de services d’aide à la personne en Meurthe-et-Moselle (Partie I), en examinant d’une part les caractéristiques de la demande (Section 1) avant d’en venir d’autre part à l’étude de l’offre (Section 2) et plus particulièrement de son encadrement réglementaire ainsi que de son profil. Puis, nous étudierons dans une seconde période, la question de la tarification du secteur des services à la personne par le Conseil Général (partie II), en analysant en premier lieu la procédure de tarification au regard des objectifs économiques d’optimalité et d’équité (Section 1) avant de s’intéresser à  l’opinion émise par les différents acteurs soumis à la tarification (Section 2).
PREMIERE PARTIE 
L’état de l’offre et de la demande de services à la personne (SAP) en Meurthe-et-Moselle :

Cette partie a pour but de dresser un état des lieux en matière d’offre et de demande dans le secteur des services à la personne en Meurthe-et-Moselle.
En effet, notre recherche nécessite de faire un état des lieux en matière d’offre et de demande de SAP et s’appuie sur l’examen de plusieurs sources, l’information étant relativement disparate. Aussi, nous avons principalement eu recours à quatre sites internet : le premier étant le site officiel du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle (www.cg54.fr), le second est celui de l’Insee Lorraine (Territoire-Ecoscopie de la Meurthe-et-Moselle ; Info N°65 : « Vieillissement et dépendance en Meurthe-et-Moselle à l’horizon 2015 »), ensuite vient le site de : l’OREFQ (observatoire régional de l’emploi, de la formation et des qualifications de Lorraine, « Info n°28 Octobre 2007 ») et enfin le site de la DREES (à la page « « Système d’information statistique sur les bénéficiaires de l’APA »). 
Section 1) Portrait des séniors meurthe-et-mosellans et demande de services à la personne : 
Nous allons dans cette section examiner l’état de la demande de SAP en Meurthe-et-Moselle.
Tout d’abord, la Meurthe-et-Moselle compte plus de 720 000 habitants en 2009 (Site officiel du Conseil Général), elle est divisée en six territoires du Nord au Sud: Longwy, Briey, le Val de Lorraine, Nancy et Couronne, les Terres de Lorraine (le sud-ouest 54) et le Lunévillois. Leurs caractéristiques principales sont les suivantes (Site officiel du Conseil Général) :

Longwy : 83 900 habitants, dont beaucoup de personnes âgées dépendantes, et une demande forte de SAP
Briey : 75 800 habitants
Val de Lorraine : 94 800 habitants
Nancy et couronne : 295 400 habitants : grand pôle urbain du département
Terres de Lorraine : 94 700 habitants : forte demande de SAP
Lunévillois : 77 000 habitants
Carte 1 : « Cartographie du département de  Meurthe -et-Moselle »
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Source : Google images « Carte de Meurthe-et-Moselle »
En 2008, la Meurthe-et-Moselle comptait près de 151 000 personnes de 60 ans et plus, soit 21% de sa population (contre 22% en France métropolitaine) ce qui en fait un des départements les moins âgés du Grand-Est (Insee Lorraine 2008). C’est dans les secteurs excentrés, ruraux ou postindustriels «âgés» que l’on retrouve le plus de personnes âgées.

Tableau 1 : « Eléments démographiques quant à la population de personnes âgées dans les territoires de Meurthe-et-Moselle »
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De prime abord, durant la période 2002-2008, c’est dans les territoires excentrés ruraux ou postindustriels «âgés» que l’on trouve le plus grand pourcentage de personnes de plus de 60 ans, à savoir (pour l’année 2008) : les territoires de Briey (24,8%), de Longwy (24,5%) et du Lunévillois (24,1%). Pour autant, le schéma est différent quant à la concentration des plus de 60 ans. En effet, en 2008, c’est d’abord le territoire de Nancy et couronne qui compte le plus de seniors (56 109), cela s’explique aisément puisque ce territoire est également le plus peuplé du département avec ses 295 400 habitants. Puis vient le Val de Lorraine (20 461) et enfin on retrouve le territoire de Longwy (19 770).

Enfin quant à l’évolution des plus de 60 ans, entre 2002 et 2008, la population de plus de 60 ans a progressé de 6,9% en Meurthe-et-Moselle, surtout dans les Terres de Lorraine (11,3%), le Val de Lorraine (11,2%) et Nancy et couronne (9%). Mais parmi cette population, les plus de 75 ans ont augmenté de 20,9%. On constate des inégalités d’évolution infra départementales ; certains territoires comme ceux de Longwy, de Briey et du Val de Lorraine sont plus touchés (respectivement 31,7%, 26,7% et 24 ,7%) et d’autres territoires ont une progression moins forte comme ceux du Lunévillois et de Nancy et couronne (18,1% et 15,1%). Par ailleurs, dans les dix ans à venir, l’augmentation du nombre de personnes âgées de 85 ans et plus en Meurthe-et-Moselle devrait entraîner celle du nombre de personnes âgées dépendantes.
Afin de mieux établir le profil des séniors meurthe-et-mosellans, il convient d’étudier certaines de leurs principales caractéristiques, d’une part le degré de dépendance selon la tranche d’âge et le genre et d’autre part, le lieu de résidence et la situation financière.

En 2005, en Meurthe-et-Moselle, 6,3% des habitants de 60 ans et plus nécessitaient une aide pour réaliser les gestes essentiels de la vie quotidienne. Mais au-delà de 85 ans, c’est un tiers des Meurthe-et-Mosellans qui a besoin d’aide pour accomplir les gestes essentiels de la vie quotidienne. Par ailleurs, cette dépendance ne touche pas les femmes et les hommes de manière égale. En effet, les femmes vivent plus longtemps et à âge égal, elles sont plus souvent dépendantes. Jusqu’à 80 ans, le taux de prévalence des hommes et des femmes est proche. A partir de 80 ans, à âge égal, la proportion de personnes dépendantes est toujours plus élevée chez les femmes. 
En Meurthe-et-Moselle, la vie à domicile reste majoritaire chez les personnes âgées même dépendantes. A titre d’exemple, en 2005, seuls 1% des moins de 75 ans étaient hébergés en institution (maisons de retraites, services de soins de longue durée …). Ce constat laisse à penser que le secteur des services d’aide à domicile possède un rôle majeur auprès du public meurthe-et-mosellan. En effet, ces services d’aide à la personne dépendante (aide ménagère, soins infirmiers, portage de repas…) combinés à l’aide prodiguée par l’entourage familial (enfants, petits-enfants…) permettent aux personnes âgées de rester plus longtemps dans leur logement. Cependant au-delà de 85 ans, d’autres formes de soutien et d’hébergement s’avèrent nécessaire. Car à cet âge, près d’une personne sur trois a besoin d’aide pour réaliser les gestes essentiels de la vie quotidienne. Ceci explique le fait que, la moitié des personnes dépendantes de 85 ans et plus est accueillie en institution. Par ailleurs on estime qu’en Meurthe-et-Moselle, au cours des dix prochaines années, le nombre de personnes âgées dépendantes pourrait augmenter de 17%.

En ce qui concerne les revenus des ménages âgés, c’est dans le sud du département, en particulier dans les territoires de Nancy et couronne et du Val de Lorraine que l’on rencontre les ménages les plus aisés avec des revenus supérieurs à 15 000 euros par unité de consommation.
Carte 2 : « Revenus des ménages de 60 à 74 ans en Meurthe-et-Moselle »
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Source : Site du Conseil Général,[image: image6.emf]
Ainsi, les seniors âgés de 60 à 74 ans sont plus aisés dans le sud du département avec des revenus supérieurs à  16 000 euros par an, dans les trois territoires représentés par Nancy et couronne, le Val de Lorraine et les Terres de Lorraine et des revenus supérieurs à 15 000 euros dans le Lunévillois. Cela permet d’émettre l’hypothèse selon laquelle l’offre en direction des personnes âgées serait plus dense à l’intérieur de cette zone. 
Carte 3 : « Revenus des ménages de 75 ans et plus en Meurthe-et-Moselle »
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Source : Site du Conseil Général,[image: image9.emf]
Quant aux séniors âgés de plus de 75 ans, moins riches que les moins de 75 ans, c’est encore le sud du département qui compte le plus de ménages aisés, avec une concentration dans les territoires de Nancy et couronne (revenus annuels supérieurs à 16 000 euros) ainsi que celui du Val de Lorraine (revenus supérieurs à 15 000 euros).
Ainsi, après avoir étudié les caractéristiques de la demande du département, il convient de se tourner vers l’état de l’offre de services à la personne.
Section 2) L’offre de services à la personne âgée dépendante en Meurthe-et-Moselle

Dans cette seconde section, nous allons étudier les caractéristiques de  l’offre au sein du  secteur des SAP.
1) L’encadrement réglementaire : la structuration des services à la personne par les autorités publiques
a) La réglementation

La réglementation des services d’aide à la personne a été profondément modifiée par deux lois. La loi du 2 janvier 2002, qui a fait entrer dans ces services : les services d’aide à domicile non médicalisés ; et la loi du 26 juillet 2005 (dite loi « Borloo ») relative au développement des services d’aide à la personne a ouvert à la concurrence le marché des services à domicile et a créé une procédure relativement rapide d’agrément des prestataires de services à domicile. Le marché des services à la personne est caractérisé par l’existence de barrières à l’entrée  pour les structures souhaitant y offrir des prestations. En effet, pour pouvoir exercer, les prestataires doivent disposer d’un agrément  ou d’une autorisation. 
L’agrément est accordé après demande (voir ANNEXE VI), par le Préfet à travers la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) pour une durée de cinq années renouvelables. Cet agrément a une validité sur tout le territoire national. Il existe deux  types d’agrément. D’une part, l’agrément simple permet seulement d’avoir une activité d’aide indirecte auprès des personnes. Cet agrément est facultatif et ne permet pas de délivrer une aide touchant directement  les publics dits vulnérables. L’intérêt de l’agrément pour les prestataires réside dans la possibilité de bénéficier d’avantages tels que : taux réduit de TVA (5,5 %), régime spécifique d’exonération de charges sociales… ; quant au bénéficiaire de services prodigués par un prestataire agréé, il a droit à une réduction fiscale pouvant aller jusqu’à 50 % du prix de la prestation (voir Annexe V). D’autre part, l’agrément qualité donne à la structure le droit d’exercer directement sur les personnes fragiles à savoir les enfants de moins de trois ans ainsi que les personnes âgées de plus de soixante ans. Le conseil général doit émettre son avis pour l’octroi de l’agrément qualité, avis qui peut être suivi ou non par la DDTEFP. Quant à l’autorisation, elle est délivrée par le président du conseil général. Cette autorisation est valable 15 années et renouvelable. Elle est nécessaire pour toutes les structures prestataires de services financés par le Conseil Général. Elle donne la possibilité à la structure d’exercer son activité auprès de tous les publics puisqu’elle vaut agrément qualité.
Tableau 2 : « La réglementation de l’entrée dans le secteur des services d’aide à la personne »
	Type d’habilitation
	Type de structure concernée
	Caractéristiques
	Durée
	Délivré par

	Autorisation          (art. L.313-1 Code de l’action sociale)
	Associations et entreprises lucratives
	Aide en direction de tous les publics                                             Valeur d’agrément qualité                                       La structure doit offrir des services couverts par l’APA                                                         Tarification de référence par le CG
	15 ans
	Conseil Général

	Agrément qualité (art. L.7231-1 Code du travail)
	Associations et entreprises lucratives
	Habilitation sur le territoire national

Aide en direction des 
publics fragiles (personnes âgées, handicapées)                                      Tarif de référence fixé par le CG (voir Annexe II)
	5 ans
	DDTEFP Conseil Général : avis simple

	Agrément simple (art.L.7231-1 Code du travail)
	Associations et entreprises lucratives
	Habilitation sur le territoire national

Aide indirecte à la personne (ménage, bricolage) Avantages fiscaux (tva à 5,5%, baisse cotisations patronales…)
	5 ans
	DDTEFP


Schéma 1 : « La régulation de l’entrée dans le secteur des SAP »






Les deux instances chargées de délivrer le droit d’exercer que sont la direction départementale du travail et de la formation professionnelle (DDTEFP) et le conseil général pourraient faire face à un problème de crédibilité. En effet, il est possible que lorsqu’elles instruisent les dossiers en vue d’accorder ou de renouveler leur agrément ou leur autorisation, ces instances s’auto contraignent pour différents motifs. Pour ce qui concerne la DDTEFP, elle possède un objectif d’accroissement de l’emploi au titre de sa mission de mise en œuvre des politiques du ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité.  Elle peut de ce fait se montrer très conciliante avec les structures qui s’adressent à elle, puisqu’elles vont créer de l’activité et de l’emploi.

De plus la DDTEFP et le conseil général, du fait qu’ils sont les instances uniques du département, risquent également d’être conciliants vis-à-vis des demandes de droit d’exercer car ils possèdent une grande responsabilité puisqu’un éventuel refus écarterait la structure de toute possibilité d’activité dans tout le département. Ce principe est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit d’un renouvellement d’autorisation ou d’agrément. En effet, dans ce cas, la structure a entre cinq et quinze années d’ancienneté (correspondant aux durées de validité respectivement de l’agrément et de l’autorisation) dans son activité. Le développement qu’elle aura connu lui aura fait atteindre une taille telle qu’il sera inenvisageable pour l’instance de ne pas reconduire son autorisation d’exercice sans créer des dommages importants notamment en termes d’emploi (cessation d’activité). De ce point de vue serait-il plus judicieux d’établir des échéances plus courtes, ce qui n’est pas sans poser des problèmes tels que l’alourdissement des procédures administratives pour les structures…

 Aussi, si l’organe de décision n’était pas unique dans le département, les instances pourraient juger plus librement puisque ne craindraient pas que leur décision soit fatale à la structure.
b) Les causes et modalités de l’intervention du Conseil Général

Le conseil général intervient dans le domaine des services à la personne pour différentes raisons. Premièrement, les lois de décentralisation ont transféré des compétences aux départements pour ce qui est de l’action sociale et de la solidarité. Ainsi, la loi du 22 juillet 1983 transfère de l’Etat au département la charge de l’instruction et du paiement des prestations d’aide sociale dont celles destinées aux personnes âgées. Plus tard en 2004,  la loi établit que « le département définit et met en œuvre la politique d’action sociale », ce qui accroît encore le rôle des conseils généraux en la matière. Le conseil général est donc compétent pour ce qui est de la gestion de la dépendance des personnes âgées.
Les causes de cette intervention  plutôt que le laisser-faire comme dans de nombreux autres domaines dans le secteur des services à la personne existent à plusieurs niveaux. La première justification est le public auxquels ils s’adressent, notamment dans le cas des personnes âgées dépendantes. Leur situation fait qu’ils ne sont souvent pas en mesure de se défendre ou de faire valoir leurs droits. Le fait d’exercer un contrôle par des barrières à l’entrée peut permettre d’éloigner des structures dont on juge qu’elles sont indésirables. Aussi, le conseil général facilite l’accès aux services à domicile pour les personnes âgées, du fait du faible effectif de ces dernières à l’accès à des hébergements en institutions tels que les maisons de retraite. En effet, en Meurthe-et-Moselle, seules 9% des personnes de 75 ans et plus vivent en maison de retraite. Ce faible pourcentage peut s’expliquer de plusieurs manières.
Premièrement, ce type d’hébergement a un coût si élevé que nombre de familles ne peuvent l’assumer. Ainsi, le coût moyen d’un hébergement en maison de retraite s’élève à 85 € par jour, soit environ 2500 € par mois. Cela écarte donc une large partie des individus de ce type de prestation. De plus, l’offre pour ce type d’hébergement est faible. En Meurthe-et-Moselle, les 68 maisons de retraite implantées sur le département n’offrent guère plus de 6000 places, à comparer aux près de 142000 personnes âgées de plus de 60 ans vivant dans le département.
Un raisonnement économique pourrait faire penser que ce tarif élevé des maisons de retraite s’explique par le faible nombre de places mais cela ne prendrait pas en compte une donnée importante, à savoir que les prix des places en maisons de retraite sont administrés puisque décidés chaque année conjointement par l’Etat et le département. Se pose alors la question de savoir pourquoi les autorités publiques fixent des prix si élevés pour ce type d’hébergement. Un élément de réponse réside dans les coûts élevés notamment en personnels générés par ce type d’établissement. Ont été développés des modes d’hébergement alternatifs à ceux traditionnels en institution. On peut citer les accueils de jour, les hébergements temporaires ou encore l’accueil des personnes âgées dépendantes au sein de familles agréées.
Ces différents dispositifs constituent des intermédiaires entre le maintien de la personne à domicile et le placement en institution. Ils occupent cependant une place assez marginale puisqu’ils offrent seulement près de 350 places en 2008 (cf schéma gérontologique du conseil général).Le choix de favoriser le développement des services à la personne apparaît donc comme un choix sous contrainte compte tenu de la faiblesse des autres modes de prise en charge des personnes âgées dépendantes.  Au total, le conseil général de Meurthe-et-Moselle consacre  environ 8 % de son budget (653 millions d’euros en 2009), soit près de 80 millions d’euros par an pour sa politique en faveur des personnes âgées. Parmi ceux-là, la moitié soit 42 millions d’euros sont affectés au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA)  à domicile. Celle-ci constitue l’instrument phare par lequel le conseil général aide les personnes âgées à accéder aux services d’aide à domicile. Le reste (39 millions d’euros) est alloué à l’hébergement des personnes âgées en établissement. La répartition du budget du Conseil Général au premier janvier 2009 : (graphique 1).
Graphique 1: « Budget 2009 du Conseil Général affecté à la Mission Solidarité »
[image: image10.emf] [image: image11.emf]
           Source : Site officiel du Conseil Général

L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) est un des principaux outils d’intervention du Conseil Général en matière d’aide aux personnes âgées. Ce dispositif est créé par la loi du 20 juillet 2001 et entre effectivement en vigueur le 1er janvier 2002. C’est une aide financière accordée aux personnes âgées en perte d’autonomie, vivant en établissement ou à domicile. Elle est financée à 70% par le conseil général et à 30% par l’Etat. Un professionnel médico-social du conseil général (ou d’un organisme conventionné) se rend chez la personne pour évaluer son degré de dépendance et établir un plan d’aide. L’allocation est versée à la personne âgée (ou à son représentant légal) qui règle les dépenses liées aux services mis en place ou, avec son accord, directement au service d’aide qui intervient. Elle peut également être versée de manière indirecte : à la structure prestataire bénéficiant de l’autorisation du Conseil Général et ce, afin d’éviter que l’APA ne soit pas utilisée à bon escient par la personne âgée dépendante bénéficiant de l’APA. Selon le niveau des ressources, une participation au plan d’aide peut être demandée. Cette aide est délivrée sous condition. L’individu doit premièrement être âgé d’au moins 60 ans, résider en France et avoir besoin d’une aide pour accomplir des actes de la vie quotidienne. 

Au départ, l’APA était accordée sous condition de ressources, principe abandonné au profit d’un ticket modérateur progressif avec le revenu. Le ticket modérateur (participation forfaitaire) est établi entre 0 % (pour les revenus mensuels inférieurs à 670 euros) et 90% du plan d’aide attribué à la personne. Ce plan d’aide chiffré en euros correspond à un nombre d’heures de services consenti à la personne âgée dépendante par le conseil général, après l’expertise d’une équipe pluridisciplinaire pour le compte de ce dernier. Est considérée dépendante, la personne qui a besoin d’aide pour accomplir les actes essentiels de la vie quotidienne.
La dépendance de la personne est établie par ce qu’on appelle la grille AGGIR. C’est une grille nationale d’évaluation de la perte d’autonomie chez les personnes âgées de 60 ans et plus. Il existe différents niveaux de dépendance correspondant à différents GIR (Groupes iso-ressources), de 1 à 6 suivant que la personne est plus ou moins dépendante. L’individu perçoit l’aide s’il est classé dans les 4 premiers GIR avec une variabilité du montant accordé. L’APA prend donc en charge au minimum 10% du plan d’aide de la personne. En France, 1 117 000 personnes bénéficiaient de l’APA en juin 2009. En Meurthe-et-Moselle, près de 14 900 personnes âgées dépendantes sont bénéficiaires de l’APA en 2008 ; parmi elles, quelque 10 000 vivaient à domicile. 
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Entre janvier 2002 (date de mise en place de l’APA) et 2008, le nombre de bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (à la fois à domicile et en établissement) n’a cessé de croître. Cependant, selon le « responsable du PAIS (Point Accueil Info et Services) de Nancy et Couronne » : en 2009, 20% des demandes d’APA se seraient soldées par un refus de la part du Conseil Général. Ainsi, aujourd’hui la tendance se serait inversée au vu de la réduction du nombre de dossiers APA acceptés.
Graphique 2 : « Evolution du nombre de bénéficiaires APA en Meurthe-et-Moselle pour la période 2002-2008 »
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Source : Site du Conseil Général,[image: image14.emf]
Durant la période 2002-2008 : on a pu observer un taux de croissance spectaculaire du nombre de bénéficiaires de l’APA. En effet, en 2003, un an seulement après la mise en place de l’APA, le nombre total de bénéficiaires a plus que doublé, avec un taux de croissance proche des 115%. Puis, l’évolution de l’octroi de cette aide à l’ensemble des bénéficiaires s’est ralentie, avec toutefois une progression annuelle constante de l’ordre de 10% sur la période 2003-2007 et de moins de 5 % entre 2007-2008. Quant au  nombre de bénéficiaires APA à domicile, il suit pratiquement le même mouvement, avec toutefois une croissance plus modérée en 2003 (par rapport à l’évolution totale de l’APA): de l’ordre de 60%. Néanmoins, en 2009 la tendance s’est inversée, ainsi la croissance du nombre de bénéficiaires APA stagne et ce, du fait de la diminution du nombre de nouveaux dossiers APA acceptés (d’environ 20% en Meurthe-et-Moselle). Cela peut toutefois s’expliquer par la mise en place de la nouvelle grille AGGIR 2008,  plus restrictive quant à la mesure de la perte d’autonomie.
Ensuite, comme on l’a constaté plus haut, la majorité des meurthe-et-mosellans bénéficiant de l’APA vivent dans leur propre logement : en fin d’année 2009, on dénombre 9813 bénéficiaires APA à domicile contre 5243 en établissement (site net de la DREES à la page « Système d’information statistique sur les bénéficiaires de l’APA »). Il convient donc en premier lieu, d’examiner la répartition de cette population au sein de la grille de dépendance avant d’étudier sa répartition géographique à l’intérieur des six territoires départementaux.
Tableau 2 : « Bénéficiaires de l’APA à domicile par degré de dépendance »
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Source : Site du Conseil Général,[image: image16.emf]                                         
En premier lieu, on constate que la part des bénéficiaires de l’APA à domicile diminue au fur et à mesure de l’avancée dans le degré de dépendance. Ainsi, la majeure partie des bénéficiaires de l’APA à domicile est en GIR 4 (64%), et seulement 1% sont en GIR 1 car il est très difficile pour  des personnes très dépendantes de rester à leur domicile. En deuxième lieu, on remarque que les territoires concentrant le plus de bénéficiaires à domicile sont les suivants : Nancy et couronne (2725), Longwy (1735) et le Lunévillois (1687).
Enfin, sachant que la population de personnes âgées dépendantes est à majorité féminine, il convient d’examiner la répartition des bénéficiaires de l’APA à domicile selon le genre et le lieu géographique d’habitation.
Tableau 3 : « Profil des bénéficiaires de l’APA à domicile »
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Source : Site du Conseil Général,[image: image18.emf]
Ainsi, au 31 décembre 2008, 9994 personnes âgées vivant à domicile perçoivent l’APA. Les trois quarts d’entre elles sont des femmes qui sont le plus concentrées dans trois territoires, à savoir Nancy et couronne, Longwy et le Lunévillois.
2) Les différents offreurs de services d’aide à la personne en Meurthe et Moselle :
Ainsi, les services emploient en Meurthe-et-Moselle 160 100 personnes en 2005, ce qui en fait la première activité en termes d’effectifs. Leur poids dans le département est supérieur à celui observé en France (66%, contre 60%). La santé-action sociale avec 34 900 postes (soit 14% des emplois salariés totaux) y occupe la première place.
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a) Identification des offreurs de services à la personne : 

Plus d’une soixantaine de structures de services à la personne sont présentes en Meurthe-et-Moselle. Pour autant, au 28 janvier 2009 seule une quarantaine (36 exactement) de structures sont en lien direct avec le Conseil Général (car tarifées ou bénéficiant d’un tarif de référence) et sont donc répertoriées par ce dernier.
On distingue les structures autorisées et donc tarifées par le Conseil Général, qui sont toutes des associations en Meurthe-et-Moselle, des structures agréées par la DDTEFP (après avis simple du Conseil Général) et bénéficiant d’un tarif de référence de la part de cette instance départementale. L’offre de services à la personne en Meurthe-et-Moselle est représentée à majorité (à hauteur de 64%) par des structures agréées et, les prestataires autorisés sont moins présents sur le marché (36%). Néanmoins, ce sont pourtant les structures autorisées qui dominent le marché des services à la personne et ce, en termes de nombre annuel d’heures de travail. En effet les deux leaders associatifs meurthe-et-mosellans (l’ADMR et l’ADAPA) effectuent conjointement plus de deux millions d’heures annuelles de prestation de services à la personne. L’ADAPA est en tête avec un million et cent mille heures par an (respectivement  700 000 h. pour l’ADAPA Nancy et 400 000 pour l’ADAPA Longwy), puis vient l’ADMR avec son million d’heures de prestation de services par année.
Dès lors, afin de mieux appréhender la question de l’offre de SAP en Meurthe-et-Moselle, il convient de dresser le profil des différents offreurs (voir tableau 4) et ce, au regard de cinq principales caractéristiques : la nature de d’habilitation de l’offreur (Autorisation ou Agrément), la date d’obtention de l’habilitation (> 1 an ; 1-2 ans ; < 2 ans), le type de prestation offerte ( large ou particulière), le mode d’intervention auprès du bénéficiaire ( prestataire, mandataire ou les deux) et enfin le champ d’intervention ( tout le département, un ou plusieurs territoires départementaux).
	

	
	Tableau 4 : « Profil de l’offre de services d’aide à la personne dans le département de Meurthe-et-Moselle »

36 Structures

Date d’obtention de l’habilitation

Prestation offerte

Mode d’intervention

Champ d’intervention

< 1 an

1-2 ans

> 2 ans

Large

Particulière (avec habilitation particulière)

Prestataire

Mandataire

les deux

Tout le département

1 ou plusieurs territoires

Non indiqué

Assistance PA/PH

Assistance PA

Garde de nuit/Accompagnement PH…

13 Structures Associatives Autorisées par le CG (au 28/01/09)

1

4

8

10

1

2

7

0

6

2

11

0

Répartition  entre les 13 structures (%)

-
30,77

61,54

76,92

7,69

15,38

53,85

0,00

46,15

15,38

84,62

0,00

23 Structures Associatives / Lucratives Agréées par la DDTEFP (au 28/01/09)

5

15

3

15

6

2

13

2

8

18

2

3

Répartition entre les 23 structures (%)

21,74

65,22

13,04

65,22

26,09

8,70

56,52

8,70

34,78

78,26

8,70

13,04

23

Structures Associatives

Structures Associatives / Lucratives

Effectif Total 

23

Effectif 

13

23

36

Répartition  entre les 36 structures (%)

36,11

63,89

100,00


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Source : Annexe 1
	
	
	
	
	
	
	


Les associations autorisées sont donc au nombre de treize, examinons leurs diverses caractéristiques. En premier lieu, la majorité (60%) dispose de l’autorisation depuis plus de deux années et, les trois quart dispensent pour l’essentiel des services d’assistance à la fois aux personnes âgées et handicapées. Ensuite, ces prestataires interviennent à plus de 80% sur un ou plusieurs territoires du département (seules deux associations couvrent toute la Meurthe-et-Moselle). Enfin, la moitié intervient en tant que prestataire (la structure intermédiaire est l’employeur de l’intervenant)  et l’autre moitié agit à la fois en mode prestataire et mandataire, le mode mandataire signifiant que la structure intermédiaire se charge de la sélection de candidats, le client est l’employeur de l’intervenant.
Quant aux structures agréées (à but non lucratif et lucratif), il en existe vingt-trois (au 28 janvier 2009). Tout d’abord, plus des trois quart d’entre elles, ont obtenu l’agrément depuis moins de deux ans (87%) et plus de la moitié (65%) offre des services d’assistance en direction des personnes âgées et handicapées. Ensuite, à l’inverse des associations, les prestataires autorisés interviennent à près de 80% sur tout le département. Enfin, les prestations de services à la personne se font à majorité en mode prestataire (56%), puis en mode prestataire et mandataire (35%) et seulement (8%) interviennent en mode mandataire.
b) Cartographie des services à la personne en Meurthe-et-Moselle

La Meurthe-et-Moselle est divisée en six territoires, du Nord au Sud: Longwy, Briey, le Val de Lorraine, Nancy et Couronne, les Terres de Lorraine (le Sud-Ouest 54) et le Lunévillois.

Carte 4 : « Cartographie des SAP en Meurthe-et-Moselle »
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Source : Google images « Carte de Meurthe-et-Moselle »
· L’ADMR couvre tout le département

· L’ADAPA ne couvre pas le sud-ouest

· Les entreprises lucratives sont surtout présentes sur le Territoire de Nancy et Couronne et, plus généralement dans les territoires comportant les séniors les plus aisés (les 4 territoires du Sud du département) et ceux dénombrant le plus de personnes âgées dépendantes : Nancy et couronne, le Val de Lorraine et Longwy. (voir tableau 1).
c) Diversité de services d’aide à la personne  

Les travaux ménagers, sont en tête des services proposés en Lorraine. Ainsi, 80 % des structures réalisent des travaux ménagers et 50 % proposent des services d’assistance aux personnes âgées et de préparation des repas. 
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d) Le cas de la concurrence sauvage 
Au cours de nos entretiens, nous avons entendu parler d’une forme de concurrence particulière qui se serait manifestée en Meurthe-et-Moselle et ce, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 2005 (dite loi « Borloo ») relative au développement des services d’aide à la personne, qui  a ouvert à la concurrence le marché des services à domicile et créé une procédure relativement rapide d’agrément des prestataires de services à domicile. En effet, cette législation avait pour ambition le développement des services à la personne avec trois objectifs principaux : la réduction des coûts et des prix, la simplification de l’accès aux services pour les particuliers et une professionnalisation du secteur garantissant la qualité des services. Tout ceci, au moyen de divers instruments d’action. Tout d’abord, la création du CESU (Chèque Emploi Service Universel) remplaçant les anciens moyens de paiement (les Chèque Emploi Service et Titre Emploi Service), le service universel étant un service minimum donné, accessible à tout utilisateur et à un prix acceptable. C’est donc un service de base dans un environnement concurrentiel.
Ensuite, la loi accorde d’une part, un allègement des charges sociales pour les particuliers employeurs et, d’autre part  une exonération des cotisations sociales patronales pour les prestataires de services sur la partie du chèque emploi financée par l’employeur.
 Vient également une autre mesure qui est le maintien d’une TVA à 5,5% pour les services à la personne. Enfin, la législation a également prévu un allègement des procédures d’agrément permettant d’intervenir sur le secteur en bénéficiant des avantages fiscaux et sociaux qui lui sont liés. Cependant, seules les entreprises spécialisées exclusivement dans les services à la personne au domicile des particuliers peuvent en profiter. Aussi, cet agrément est une véritable aide de l’Etat dont le but est de favoriser les entreprises de services à domicile, créatrices d’emplois, leur permettant ainsi de lutter contre la fraude fiscale et le marché noir. Dès lors, toutes ces mesures ont largement contribué à élargir l’offre de services à la personne et par là même, à accentuer vivement la concurrence. 
Dans se secteur, on retrouve principalement deux formes de marché. D’une part, un quasi monopole dans la plupart des territoires ruraux, où les associations historiques dominent le marché (constitué de nombreux demandeurs et de peu d’offreurs) et d’autre part, dans les zones urbaines on retrouve un état du marché qui tend à se rapprocher du modèle-type de concurrence pure et parfaite sans qu’il y ait pour autant de concurrence pure. En effet, en Meurthe-et-Moselle les associations historiques  sont en position dominante sur le marché des services à la personne avec plus de deux millions d’heures de services par année.
Pour autant, dès la mise en place de la loi Borloo de 2005, dans les secteurs meurthe-et-mosellans, urbains notamment, dans lesquels les services à la personne se sont multipliés, on a assisté à une recrudescence du nombre de prestataires à but lucratif dans le département. Ce qui a engendré une forme de « concurrence sauvage » entre les associations historiquement présentes (certaines depuis plus de 50 ans : ADMR…) et ces nouveaux arrivants. Du côté des entreprises lucratives, on constate que certains infirmiers libéraux intervenants auprès de personnes dépendantes, seraient en quelque sorte « mandatés » par ces prestataires privés. Ainsi, lesdits infirmiers recommanderaient fortement à leurs patients le recours à telle entreprise privée et, en échange ils obtiendraient certains avantages lucratifs (« commissions déguisées » …). De plus, certaines  structures lucratives peuvent refuser de jouer la vérité sur leurs prix. De ce fait, certaines associations reprochent aux entreprises de faire de la publicité mensongère voire même d’entretenir une forme de concurrence déloyale au moyen d’une politique commerciale agressive. En effet, certaines structures lucratives se permettent d’afficher un prix du service divisé par deux et ce, au motif que 50% du prix de la prestation est déductible d’impôt, par exemple certaines entreprises affichent un prix de la prestation d’un montant de 11 euros, alors que le bénéficiaire devra payer en réalité 22 euros! 
Néanmoins, les associations afin de sauvegarder leurs parts de marché ne seraient pas en reste. En effet, il semblerait que certaines structures associatives entretiendraient des liens étroits avec les hôpitaux publics, ces derniers s’empressant de les recommander auprès des personnes âgées en fin de séjour. Par ailleurs, lors de la mise en place du plan d’aide de la personne dépendante bénéficiant de l’APA, certaines conseillères en gérontologie orienteraient les bénéficiaires (bien qu’une liste officielle de toutes les structures associatives et lucratives soit fournie au bénéficiaire de l’APA) vers des structures associatives au détriment des prestataires lucratifs. Il y aurait donc là une entorse, à la fois au « principe de non préférence » du prestataire et de « liberté de choix » du bénéficiaire.
Dès lors, au sein de ce secteur si particulier qu’est celui des services d’aide à la personne, on peut rencontrer une forme de « clientèle captive ». D’une part, du fait de la  situation d’urgence dans laquelle les bénéficiaires se trouvent (fin de séjour hospitalier, dépendance soudaine…) et d’autre part, à cause d’une certaine asymétrie d’information quant au profil de l’offre de services à la personne, c’est-à-dire que la plupart des personnes âgées dépendantes ne connaissent pas précisément  les caractéristiques des différents prestataires (à but lucratif ou pas, autorisés ou agréé, intervention en mode prestataire ou mandataire…). Pourtant, dans ce secteur comme partout ailleurs, le principe de libre concurrence est à respecter par tous les acteurs. Par conséquent, le Conseil Général a interdiction de promouvoir une structure par rapport à une autre. Aussi en cas de différend, la structure peut saisir la DGCCRF (Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation  et de la Répression des Fraudes).

A l’issue de cette première partie de notre mémoire, qui constitue une analyse préalable du secteur des SAP, on apprend que la demande en Meurthe-et-Moselle est plutôt forte, surtout au sein des zones urbaines. Quant à l’offre, elle est de nature dualiste (associative et lucrative) avec une position dominante en termes d’heures annuelles de SAP pour les associations historiques du département (aux alentours de deux millions d’heures par an). Après cet état des lieux, examinons de plus près la question de la tarification du secteur des services à la personne meurthe-et-mosellans.
SECONDE PARTIE : La tarification des services d’aide à la personne par le Conseil Général :
Cette partie a pour but d’examiner l’intervention du Conseil Général en matière de SAP. En effet, ce dernier est le chef de file de la politique gérontologique en Meurthe-et-Moselle. Nous étudierons donc dans une seconde période, la question de la tarification du secteur des services à la personne par le Conseil Général, en analysant en premier lieu la procédure de tarification au regard des objectifs économiques d’optimalité et d’équité (Section 1) avant de nous s’intéresser à  l’opinion émise par les différents acteurs soumis à la tarification (Section 2).
Section 1) La tarification meurthe-et-mosellane : entre équité et optimalité

Cette partie traite de la procédure de tarification sous l’angle des textes juridiques d’une part et, de la théorie des jeux d’autre part.
1) La procédure de tarification

La procédure de tarification et notamment la négociation de celle-ci entre la structure et le conseil général sont définies par le code de l’action sociale et des familles (livre III, Titre Ier, Chapitre IV). Les étapes de cette procédure contradictoire (correspondant à la négociation) sont les suivantes. Premièrement, la structure qui a opté pour l’autorisation établit un budget prévisionnel pour l’année suivante. C’est donc un bilan prospectif qu’elle doit établir. Pour cela, elle doit estimer le poids des rémunérations de son personnel, ses engagements financiers tels que les remboursements d’emprunts, ses objectifs d’investissement,…Les propositions budgétaires doivent être en équilibre (article R314-15).Ce budget prévisionnel ainsi établi doit être transmis à l’autorité de tarification qu’est dans le cas présent le conseil général (article R314-21).
Avant même que la structure ait émis son budget prévisionnel ou au cours des négociations, le conseil général peut émettre à la structure un montant indicatif de dépenses qu’il estime pouvoir autoriser compte tenu du projet de budget du département (article R314-25).Le conseil général examine alors les propositions budgétaires transmises par la structure. Le conseil général fait alors part à la structure des modifications qu’il propose dans le budget prévisionnel. Ces modifications peuvent se faire pour différents motifs : le conseil général peut estimer que les recettes ou dépenses prévues sont sous évaluées ou sur évaluées, que les dépenses sont très élevées par rapport au service rendu ou comparativement aux structures offrant les mêmes prestations. Pour justifier ces modifications, le conseil général peut invoquer plusieurs éléments tels que les dépenses des années précédentes qui ont été autorisées, les besoins de la population, les coûts des autres établissements offrant des prestations similaires, les résultats d’études qu’il a commandées ou les objectifs en matière d’action sociale qu’il se fixe (article R314-23).
Le conseil général transmet à la structure ses propositions de modification ; cette dernière doit lui exprimer sous huitaine un éventuel désaccord pour telle ou telle modification en expliquant pourquoi il lui serait impossible de respecter de tels engagements. Si la structure ne répond pas, elle est considérée comme ayant consenti à la modification apportée par le conseil général. Le conseil général ne peut corriger dans le budget final que ce qui a fait l’objet d’une proposition de modification à la structure à la suite de l’émission de son budget prévisionnel (article R314-34).

Au final, le tarif est décidé par le président du conseil général qui établit un arrêté de tarification stipulant le montant et la date d’effectivité du nouveau tarif. La procédure est répétée chaque année bien que le conseil général définit un taux d’augmentation des dépenses qui peut être variable notamment selon la conjoncture. En Meurthe-et-Moselle, le tarif de base pour l’année 2010 a été fixé à 18,10€ par le président du conseil général (voir annexe III). C’est sur cette base que le conseil général prend en charge les dépenses de services.
Bien qu’étant tarifées, le prix auquel elles facturent leurs prestations n’est pas le même pour toutes. En effet, on observe des disparités de prix selon le prestataire et cela en raison des négociations de tarif que l’on a vu précédemment. Ainsi, des structures ayant une plus forte activité et donc une plus grosse masse salariale vont se voir octroyer un tarif plus élevé pour pouvoir faire face à leurs coûts importants. Les disparités de tarif peuvent sembler faibles de l’ordre de deux ou trois euros au maximum mais étant donné le nombre d’heures qu’effectuent les prestataires de services (près de 700 000 heures pour les plus gros), ces différences de tarif peuvent avoir un effet colossal sur leurs budgets. Les différences de taux horaires ne sont pas plus prononcées du fait de la  volonté du conseil général de limiter les différences de coût entre les structures, principe qui figure dans ses objectifs. Une explication possible à cela est que les personnes dépendantes destinataires de ces services n’ayant pas facilement accès à l’information, des tarifs proches permettent une limitation de cette nécessité de recherche d’un tarif plus compétitif.
Résumé des différentes étapes de la procédure de  tarification :

1) la structure remplit un formulaire concernant son  budget annuel et fait une demande de tarification

2) le service tarification Conseil Général évalue la demande de tarification selon le critère du budget prévisionnel de la structure, ce dernier étant composé de trois principaux postes de dépense :
· le poste achats

· le poste frais de personnel
· le poste frais de structure : loyers, maintenance, assurance, frais financiers, amortissements…
Ainsi, le service tarification discute chaque composante du budget (postes de dépense)
3) le CG octroie un tarif à la structure

4) le CG discute le taux d’évolution de la tarification

2)
Les problèmes posés par un tel type de tarification

Les professionnels du secteur que nous avons rencontrés mettaient tous en avant une question à savoir le financement à l’heure des services à domicile. Ce mode de tarification présente en effet des limites fortes. Premièrement, il peut poser des problèmes de demande induite : le prestataire étant payé à l’heure, il pourra inciter la personne à demander un nombre supérieur d’heures. Ce problème est un peu contrecarré par le fait que l’individu se voit attribuer un nombre d’heures précis dans son plan d’aide mais l’information et les capacités (de persuasion par exemple) n’étant pas la même pour l’intervenant et le client , il sera aisément possible sans mal au prestataire de faire augmenter sa demande au client même hors prise en charge par la solidarité publique. Cela est d’autant plus important du fait que ces agents de services à domicile ont souvent parmi leurs activités l’assistance administrative, ce qui leur donne accès aux informations sur les personnes telles que les revenus…Se posent donc bien un problème de rapport de force inégal entre les acteurs du marché (information, capacité). Cette situation nous éloigne encore davantage d’un marché concurrentiel.
 Le second problème posé par une tarification à l’heure est celui de l’efficacité productive impliquant une perte de rentabilité économique. En effet, l’intervenant à domicile n’est pas incité à effectuer sa tâche le plus rapidement possible. Pour un même prix à l’heure, celui qui sera le plus lent sera davantage payé que le plus rapide. Ce mode de tarification cause alors une perte de rentabilité que ne causerait pas par exemple une tarification à la tâche. Dans ce cas de figure, les intervenants seraient incités à travailler le plus rapidement possible dans la mesure où tout temps perdu constitue un coût pour la structure. A ce moment là, il est envisageable qu’on assiste à des gains de productivité importants. Cependant, cela n’est pas sans causer de problème. En effet, étant donné le public concerné par les services rendus par ces structures, la volonté d’accélérer les cadences peut causer une perte en lien social ou un renoncement à l’offre d’un service de qualité, deux notions cruciales lorsqu’on s’adresse à des personnes fragiles et souvent en mal de ce lien préalablement mentionné.

3)
Vers une tarification à l’activité dans les SAP ?

Pour répondre aux attentes des professionnels du secteur, peut-être faudrait-il envisager un mode de tarification qui tienne davantage compte des besoins des prestataires. Dans l’état actuel des choses, un prix unique est établi quel que soit le service rendu par le prestataire. Le tarif est en fait le même quel que soit l’état de dépendance de la personne et donc le prix est fixé indépendamment du coût que la prise en charge de la personne fait subir à la structure. Cette situation pose des problèmes : elle peut conduire les structures à effectuer une sélection de leur clientèle. En effet, les structures ont une liberté de choix quant à leur clientèle bien qu’elles assurent n’effectuer aucun filtrage parmi les individus. 
Cela poserait évidemment un problème puisque les personnes les plus en difficulté à savoir celles qui ont les pathologies les plus lourdes qui seraient écartées de l’accès à ces services alors même qu’elles sont celles qui en ont la plus grande nécessité.

Il serait alors envisageable de faire payer davantage ces personnes qui génèrent un coût supérieur aux autres. Cette solution pose néanmoins une difficulté en termes d’équité ou de moralité à savoir pénaliser financièrement des individus en tant qu’ils génèrent un coût indépendant de leur volonté et contre lequel elles ne peuvent pas agir. Il sera donc davantage acceptable de mutualiser ce supplément de coût ou de le faire prendre en charge par l’autorité publique en charge de la solidarité. Du fait que le tarif est fixé ex-ante, en cours d’année, si le prix fixé n’est pas « adéquat » pour la structure, c’est-à-dire s’il ne lui permet pas de faire face à ses coûts, il n’y a pas la possibilité de modifier ce prix et donc soit la structure survit jusqu’à la prochaine négociation, soit elle fait faillite. De tels problèmes d’inadéquation du prix fixé peuvent être récurrents du fait de la fixation de ce tarif fixé d’après les estimations ex-ante à la fois de la structure et du conseil général. Ces deux  entités sont en situation de rationalité limitée au moment où elles négocient le tarif pour l’année.
Le fait que le prix soit rigide va encore là à l’encontre des mécanismes concurrentiels et des préceptes libéraux selon lesquels les prix doivent être libres de telle manière que pourra émerger un ajustement optimal de l’offre et de la demande aboutissant  à un équilibre de marché. A l’instar de ce qui s’est fait dans le secteur hospitalier, il serait donc envisageable d’appliquer au secteur des services à la personne une tarification à l’activité. 

Une tarification à l’activité dans le milieu hospitalier repose sur le principe que les établissements se voient payés en fonction des pathologies dont ils se chargent. Ainsi, un établissement qui a en charge des patients atteints de maladies plus coûteuses verra son tarif et donc ses finances plus élevées qu’un autre s’occupant d’individus « moins coûteux ». Cependant, un tel mode de tarification bien qu’il devrait davantage tenir compte des contraintes des structures ne serait pas sans poser de problèmes. Des difficultés organisationnelles : à l’heure actuelle, seul un tarif est à établir. Si on veut maintenir le principe de la négociation(…) il faudrait définir un tarif pour chaque prestation, ce qui compliquerait grandement les procédures. De plus, elle ne permettrait pas forcément de lutter contre les problèmes de sélection de clientèle puisque les structures choisiraient les clients ayant les pathologies les plus rémunératrices quant à leur prise en charge. Pour éviter cela, il est néanmoins possible d’agir sur le tarif en faisant qu’au final, toutes les activités aient une même incidence en termes de rentabilité sur les prestataires. 
Cela semble cependant très difficile à réaliser puisque nécessiterait une rationalité parfaite et complète de l’autorité qui fixe le prix à savoir ici le conseil général. Il devrait connaitre les coûts, les quantités pour chaque prestataire, ce qui est strictement impossible. Le « planificateur » qu’est ici le conseil général est caractérisé par un état de rationalité limitée au sens de H. SIMON. D’une part, les structures n’ont pas toutes les informations et d’autre part, les informations émises par les structures peuvent être erronées de manière volontaire ou non.
4)
La négociation du tarif : une approche par la théorie des jeux

Le processus qui va aboutir à l’élaboration d’un tarif à la suite de la procédure contradictoire peut être analysé sous l’angle de la théorie des jeux. Nous avons 2 joueurs : 
Le joueur 1 est la structure qui bénéficie de l’autorisation (J1)
Le joueur 2 est le conseil général (J2)

Les 2 joueurs ont des intérêts divergents. D’un côté, nous avons le prestataire de service qui souhaite obtenir un tarif qui soit le plus élevé possible de manière à engranger des recettes plus importantes. A l’opposé, le conseil général lui souhaite.que le prix issu de la négociation soit le plus faible possible, ce qui lui permettra pour un même nombre d’heures de services consommés par les bénéficiaires d’avoir une dépense inférieure. Pour pouvoir atteindre leurs objectifs, les 2 joueurs ont le choix entre plusieurs stratégies alternatives :

· Le joueur 1 peut, lorsqu’il élabore son budget prévisionnel, soit faire des estimations sincères (S1), soit gonfler volontairement ses estimations (S2)

· Le joueur 2 a la possibilité d’anticiper une estimation erronée (s1) ou d’anticiper une estimation sincère (s2).

La stratégie s1 conduira le joueur 2 a faire une contreproposition très restrictive tandis que la stratégie s2 le guidera vers une proposition plus proche de celle initialement émise par le joueur 1 à savoir le prestataire de service. S1 correspond à une stratégie de coopération tandis que S2 correspond elle à une stratégie de défection. Lorsque la structure refuse la contreproposition du conseil général, elle la conteste auprès du juge du tarif qui statuera en faveur de l’une ou l’autre des parties en présence comme le prévoit l’article  R314-63 du code de l’action sociale et des familles. Cela constitue l’unique voie de recours dont dispose la structure. Dans les faits, cette disposition n’a jamais été saisie en Meurthe-et-Moselle. 
Ces situations peuvent être caractérisées par un arbre sous forme séquentielle :


On voit qu’au final, huit cas peuvent se présenter :

· cas 1  la structure fait sincèrement ses estimations, le conseil général fait une contreproposition équilibrée et la structure accepte : ICI AUCUN DES JOUEURS N’EST LESE.
· cas 2  la structure fait sincèrement ses estimations, le conseil général fait une contreproposition équilibrée et la structure refuse : SITUATION PEU PROBABLE.
· cas 3   la structure fait sincèrement ses estimations, le conseil général anticipe une surestimation et fait une contreproposition très restrictive et la structure accepte : ICI LE CONSEIL GENERAL ATTEINT SON OBJECTIF TANDIS QUE LA STRUCTURE EST LESEE (cette situation est peu probable).
· cas 4   la structure fait sincèrement ses estimations, le conseil général anticipe une surestimation et fait une contreproposition très restrictive, la structure refuse et saisit donc le juge du tarif

· cas 5   la structure gonfle volontairement ses estimations, le conseil général fait une contreproposition équilibrée et la structure accepte : ICI LE CONSEL GENERAL EST LESE ET LA STRUCTURE ATTEINT SON OBJECTIF.
· cas 6   la structure gonfle volontairement ses estimations, le conseil général fait une contreproposition équilibrée et la structure refuse : SITUATION PEU PROBABLE.
· cas 7   la structure gonfle volontairement ses estimations, le conseil général anticipe une surestimation et fait une contreproposition très restrictive et la structure accepte.
· cas 8   la structure gonfle volontairement ses estimations, le conseil général anticipe une surestimation et fait une contreproposition très restrictive et la structure refuse.
Quelques enseignements 
Les structures ont des pouvoirs de négociation plus ou moins forts qui peuvent augmenter ou diminuer leur probabilité d’atteindre un tarif élevé. En effet, le conseil général lorsqu’il aura à faire à une petite structure dont il estime qu’elle ne saisira pas le juge du fait de la difficulté qu’elle aura à supporter le coût du contentieux va pouvoir lui faire une contreproposition basse puisqu’elle est assurée qu’elle va l’accepter. On se trouve ici dans des situations du cas 3 ou du cas 7. En revanche, une structure importante (pour peu qu’elle soit financièrement solide) exercera une influence sur le conseil général qui saura qu’elle n’hésitera pas à saisir le juge. On peut penser qu’elle sera systématiquement incitée à faire des contrepropositions conciliantes à ces structures de grosse taille. Les situations qu’on risque de souvent rencontrer alors seront celles des cas 1 ou 5.
Ce jeu est un jeu répétitif puisqu’il se produit chaque année comme la réglementation l’impose. Cette répétition du jeu devrait permettre d’éliminer les stratégies de « défection » à savoir d’un côté surestimer volontairement ses besoins pour la structure prestataire de services à domicile et les propositions excessivement basses de la part du conseil général. En effet, en théorie, un joueur qui sait qu’il risque des représailles va hésiter à faire défection une première fois de peur que l’autre joueur adopte une stratégie de défection chaque fois que le jeu se reproduira. Cela nécessiterait néanmoins pour fonctionner que les pouvoirs de négociation soient comparables entre les différents joueurs, ce qui ne se vérifie pas ici puisque par exemple dans la négociation, si la structure n’intente pas de procès, le conseil général a le dernier mot.

Par ailleurs, même si la structure a les moyens de saisir le juge, il sera possible qu’elle y renonce du fait d’éventuelles représailles du conseil général. En effet, en réponse à une saisine de la justice, le conseil général pourra d’emblée décider de ne pas reconduire son autorisation à la structure lorsqu’elle sera arrivée à échéance. L’importance de cette menace est à relativiser puisqu’elle ne pourra se réaliser qu’à l’échéance des quinze ans de validité de cette habilitation. Elle prend cependant tout son sens à l’approche de l’échéance. En cas de non reconduction de l’autorisation, pour maintenir son activité, l’établissement prestataire de services à la personne pourra solliciter la DDTEFP pour obtenir l’agrément qualité mais c’est coûteux car cela nécessite de reprendre toutes les procédures sans pour autant être assuré que la demande sera acceptée. De plus, on peut penser que si la structure avait opté pour l’autorisation (plutôt que pour l’agrément), c’est qu’elle est caractérisée par de l’aversion pour le risque puisque l’autorisation implique une administration de son prix donc elle n’a pas d’incertitude sur le prix qu’elle va pratiquer. Avec l’agrément qualité, elle sera en climat d’incertitude sur le tarif  qu’elle va facturer. 
On peut dès lors imaginer qu’une structure ainsi averse au risque va être prête à tout pour préserver son autorisation et donc accepter toute proposition de tarif. Si le conseil général est conscient de cela, il va pouvoir faire des propositions très basses. Après avoir en premier lieu  étudié la tarification au regard des textes et de la théorie des jeux, il convient ensuite de se référer aux différents points de vue des acteurs soumis à la tarification.
Section 2)  Du côté des principaux acteurs
Cette partie s’intéresse d’abord à la question des moyens financiers du Conseil Général, puis aux implications de la tarification à l’encontre des diverses structures du secteur des services à la personne en Meurthe-et-Moselle.
1) Difficultés économiques du Conseil Général
Selon le PAIS de Nancy et couronne, la prise en charge financière des services à la personne est en premier lieu dévolue au Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, qui prend à son compte 78% du financement, puis intervient l’Assurance Retraites par le biais de la Caisse de Régionale d’Assurance Maladie (CRAM) et de la Caisse Nationale d’assurance vieillesse (CNAV) en ce qui concerne les 22% restant.

Bien que le Conseil Général meurthe-et-mosellan soit considéré comme plutôt généreux (aux dires des associations rencontrées), depuis deux ans il a quelque peu restreint le champ et l’étendue de son aide financière. En effet, la loi de décentralisation de 2004 a renforcé le rôle du département dans le domaine de l’action sociale sans pour autant obliger l’Etat à compenser financièrement l’ensemble des compétences qu’il a transférées à  cette collectivité locale. Aussi, dans un souci de maîtrise des dépenses publiques, cette dernière a souvent limité, et continue de le faire, la croissance des dépenses d’APA, ce qui fragilise d’autant plus les acteurs associatifs. Ainsi à l’heure actuelle, le conseil général de Meurthe-Et-Moselle, à l’instar de ses homologues dans les autres départements, connaît de grosses difficultés de financement. Témoignent de cela les frondes menées récemment par nombre de leurs présidents (dont celui du conseil général de Meurthe-Et-Moselle) qui se plaignent du fait que l’Etat leur aurait transmis de nouvelles compétences sans pour autant leur concéder les financements nécessaires pour assumer lesdites compétences. 
Ainsi, le conseil général de Meurthe-et-Moselle expose sur son site web un compteur donnant le montant de la « dette » que l’Etat ne lui a pas encore honorée. Au total, l’Etat serait débiteur de quelques 175 millions d’euros dont 74 millions au seul titre de l’APA.

Par ailleurs, les difficultés des Conseils Généraux tendent à s’accroitre en cette période de crise. Le département est en effet, de par ses compétences, en charge de l’action sociale et de la solidarité. La crise économique augmentant fortement le nombre de personnes en difficulté à aider, les dépenses des conseils généraux s’amplifient sans que les recettes évoluent dans les mêmes proportions. Ces problèmes de financement devraient conduire le Conseil Général à opérer des arbitrages consistant à décider, soit de maintenir tous ses postes de dépense mais en restreignant le montant alloué à chacun, soit de cibler certaines dépenses mais de ne plus en assumer d’autres.
a) Concernant l’APA 

En 2009, il faut rappeler que 20% des demandes d’APA se sont soldées par un refus de la part des auxiliaires mandatées par le Conseil Général. En effet, la nouvelle grille AGGIR de 2007 comporte désormais 17 variables, 3 modalités (A, B et C) et 4 adverbes (voir ANNEXE IV) et évalue ainsi la dépendance au moyen de quatre items principaux représentés par des adverbes tels que « correctement », « habituellement »… Cette grille AGGIR, selon le responsable du PAIS de Nancy et couronne, s’avère être un outil efficace de restriction de l’octroi de l’APA, surtout pour les GIR 5 et 6. En effet, cette nouvelle grille d’évaluation de la dépendance plus précise que l’ancienne, évalue plus strictement le degré de dépendance de la personne âgée, ce qui explique la diminution conséquente du nombre de dossiers APA acceptés par le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle pour l’année 2009.

b) Quant à l’aide financière en direction des structures

Les deux principales associations rencontrées sont unanimes : depuis quelques années le CG  réduit son financement, il opère donc un recentrage budgétaire, surtout en direction de l’aide nécessaire (qui n’est pas une aide de confort).

Cela se traduit notamment, par une croissance plus faible des taux directeurs (lesquels sont fixés par des directives au niveau national), ainsi selon l’ADMR le taux lui permettant de faire pleinement face à ses coûts serait de 4%, or le Conseil Général ne lui a accordé que 1,8% cette année.  Plus précisément, la tarification (le montant maximal de la prestation fixé et pris en charge par le Conseil Général) actuelle ne permet plus aux structures d’assumer l’ensemble de leurs coûts réels (salaires, frais de fonctionnement…). De ce fait, ces dernières doivent arbitrer entre deux stratégies, soit opérer des licenciements économiques (ex. ADAPA), ou bien diversifier l’offre de services à la personne, peut-être au détriment des usagers car cela implique le développent des activités non tarifées (ex. ADMR) par le Conseil Général, donc une moindre prise en charge financière par ce dernier.
Cependant, il faut savoir que la tarification administrée du Conseil Général a pour but de permettre au prestataire de couvrir l’ensemble de ses coûts réels mais selon des coûts « justes », c’est-à-dire que ce mode de paiement de la part du financeur ne permet pas vraiment à l’agent tarifé de faire face aux dépassements de frais, aux charges imprévues et encore moins de faire des bénéfices. 
2)
Difficultés  répercutées vers les structures associatives
a)
Le secteur associatif se fait l’écho de grandes difficultés économiques

Ce secteur est dit « price taker » car il est en majorité tarifé par le Conseil Général ainsi il ne dispose que d’un seul levier d’action : l’ajustement par les quantités de main-d’œuvre (d’où des licenciements économiques). Aussi, la tarification du Conseil Général (administration du prix des prestataires en échange de la prise en charge intégrale du prix de la prestation) a pour objectif de prendre en charge l’intégralité du coût de revient de la prestation et de permettre ainsi à la structure tarifée d’équilibrer son budget global.
b) Compte rendu des entretiens auprès de deux associations dominantes : l’ADMR et l’ADAPA

1) Portrait de L’ADMR 

Rencontre auprès de Mme Lacroix Sommer : cadre du secteur du territoire Nancy Couronne

2009 : 1 million d’heures de SAP, dont 809 000 h auprès des personnes âgées

90% activité tarifée, 10% non tarifée

1295 salariés
Couverture : tout le département de Meurthe-et-Moselle

Partenariats avec : CCAS (centre communal de l’action sociale), infirmiers, services de soins…
A l’ADMR, comme dans tout le secteur des SAP, les intervenants à domicile sont à majorité des femmes et leur niveau de qualification est assez modeste. Selon la grille de rémunération des salariés, on distingue trois niveaux de formation et donc de rémunération : 

· grille A : personnel sans qualification, (pour les travaux ménagers…), faible rémunération

· grille B : qualification intermédiaire (BEP, CAP sanitaire et social…), rémunération proche de la grille A

· grille C : DEAVS (diplôme d’état d’auxiliaire de vie sociale), rémunération supérieure : d’environ 150€
L’ADMR est une enseigne nationale. Celle-ci affirme avoir été contrainte pour la première fois, de puiser dans son excédent  budgétaire afin d’honorer toutes ses charges. L’association est financée (tarifée) à plus de 80% par le CG, mais cela reste insuffisant pour lui permettre d’assumer l’ensemble de ses coûts de fonctionnement, dont les trois quarts sont : les salaires, cotisations sociales employeur, indemnités kilométriques (indemnisation des frais de déplacement selon la convention ADMR), congés payés, et le quart restant comporte les frais de fonctionnement (locaux, matériel…) et administratifs.

Un autre problème émerge : la concurrence exercée par les entreprises privées et surtout par le « gré à gré » (mode de prestation de SAP dans lequel l’usager est l’employeur direct du prestataire) menacent sérieusement l’activité de L’ADMR, qui voit son nombre d’heures de SAP diminuer peu à peu. De plus, il y a quelques années le « gré à gré » a contraint l’association à augmenter le prix de sa prestation horaire, d’où un déficit conséquent en 1999 lié directement à la concurrence exercée par ce mode d’emploi.

Enfin, l’ADMR (de part le secteur dans lequel elle évolue) connaît un phénomène de turn-over de son personnel assez récurrent, cela s’explique notamment par le fait que les horaires de travail sont difficiles (l’intervenante se déplace plusieurs fois par jour  auprès de la personne âgée), le temps partiel est la règle dans le secteur des SAP (avec des contrats modulés), les salaires sont proches du SMIC et, l’usager fort de sa position de consommateur est parfois très exigeant en termes de qualité et de rapidité du service…Face à ces trois problématiques, l’ADMR a choisi de diversifier ses activités en augmentant la part du « non tarifé » (avec un objectif de croissance de 10% à 30% d’ici 2012), plutôt que de structurer les équipes comme a été contraint de le faire son principal concurrent (l’ADAPA).
2) Portrait de L’ADAPA 

Rencontre auprès de Mme Moras : chef du personnel

2009 : 682000 heures de SAP, tendance baissière 
650 intervenants à domicile auprès d’environ 4500 personnes

Couverture : département de la Meurthe-et-Moselle Sud

Parmi ses activités : aide à domicile auprès de personnes âgées :

· aide à la personne (aide à la toilette…)

· accompagnement social et relationnel

· aide à l’environnement (entretien du linge…)

L’ADAPA se voit aujourd’hui contrainte d’effectuer des licenciements économiques. En effet, depuis 2007 le nombre d’heures d’intervention annuel n’a cessé de diminuer (voir Annexe III), de ce fait le nombre effectif d’heures d’intervention est inférieur à celui stipulé dans les contrats de travail. De plus, depuis la mise en place de l’APA en 2002, l’association a beaucoup recruté du personnel, or avec cette baisse continue d’activité l’association n’a plus vraiment le  choix : elle doit comprimer ses effectifs. Quelles sont les causes de cette sévère baisse d’activité ? D’une part,  la concurrence comme on l’a vu  (entreprises lucratives, franchises et mode d’emploi direct par le «  gré à gré ») capture allégrement les parts de marché du secteur associatif. D’autre part, la « crise financière » impacte les comportements microéconomiques des agents : les usagers réduisent leur demande de SAP. 

Par ailleurs, l’ADAPA comme toute association a l’interdiction de sélectionner sa clientèle (contrairement aux entreprises lucratives), de ce fait elle récupère souvent des usagers souffrant de pathologies lourdes, auxquels il convient de délivrer une aide dite « nécessaire » (aide au lever, à la toilette…) beaucoup moins rémunératrice que l’aide de « confort » octroyée par les entreprises privées. En outre, tout comme son concurrent, la structure constate un décalage budgétaire entre  le financement quelle reçoit de la part du CG et l’ensemble de ses coûts de fonctionnement. Ainsi, les financeurs (CG et CRAM) n’ont plus les moyens d’assurer les coûts complets des structures.
3) Avantages et inconvénients de la tarification du Conseil Général (CG)
	Avantages
	Inconvénients

	- Niveau de tarif garanti pour la structure : sécurité  de financement
- Crédibilité auprès du public aidé
- Qualité de la prestation : charte qualité imposée par le CG ( personnel qualifié, obligation de formation du personnel
- Avantages fiscaux : réductions d’impôts pour le prestaire et le bénéficiaire de SAP
- Le CG offre un service public sans le produire directement : stratégie budgétaire

	- Difficulté de respect intégral de la charte qualité
- Coûts élevés de formation du personnel



4)
La position des prestataires privés (tous agréés)
Ce secteur est dit : « price maker », ainsi les entreprises disposent de deux leviers d’ajustement et ont donc la  possibilité de jouer sur les prix. En effet, la plupart des entreprises n’ont pas choisi la tarification par le Conseil Général comme l’ont fait les associations, elles ont ainsi opté pour l’agrément qualité et, de ce fait le Conseil Général leur fixe simplement un tarif de référence (17,81 € dans le cadre d’un plan d’aide APA), selon le principe suivant : on calcule la moyenne des tarifs horaires des prestataires autorisés selon une année de référence (2006), ensuite ce tarif est majoré d’année en année d’un taux directeur fixé par le président du Conseil Général. Aussi, nous avons appris par le CG, que les prestataires privés optent très souvent pour l’agrément qualité (au détriment de l’autorisation) car ce mode d’habilitation est à la fois plus rapide, qu’il comporte moins de contrôles préalables et suppose évidemment une liberté de politique tarifaire.
Pour autant, ce tarif de référence n’a pas pour but de permettre à la structure de supporter l’ensemble de ses coûts (contrairement à la tarification pour les associations autorisées). Mais en contrepartie, l’entreprise peut tout à fait fixer un tarif plus élevé (que le tarif de référence),                          et le surplus sera à la charge de la personne bénéficiaire de la prestation : c’est une sorte de ticket modérateur (participation forfaitaire) pour faire le parallèle avec le dispositif mis en place par la Sécurité Sociale.
    Par ailleurs, il existe un processus de sélection des prestataires privés, opéré par deux acteurs : le Conseil Général et la DDTEFP, cette dernière ayant le pouvoir de délivrer le précieux agrément qualité. Pour autant, le CG bien que n’émettant qu’un avis simple (auquel la DDTEFP n’est pas tenue de se conformer) intervient en amont afin de d’évaluer le sérieux de la structure. Ainsi, M. Bernard (responsable du PAIS de Nancy et couronne) interroge le futur entrepreneur sur certains points essentiels tels que : sa formation, sa filière de recrutement, sa démarche qualité en interne, sa connaissance dans le domaine des publics vulnérables (car certains prestataires passent de l’agrément simple (portage de repas) à l’agrément qualité (permettant d’aider la personne à se nourrir…). De plus, il faut noter que le Conseil Général met en place une procédure de suivi du prestataire avec des possibilités de sanction en cas de non respect de la mission d’aide aux personnes dépendantes, pouvant aller jusqu’à l’éviction du marché des SAP.
 Aussi, l’offre des entreprises lucratives en matière de SAP en en Meurthe-et-Moselle se caractérise par un taux de turn-over des prestataires privés assez élevé (sur une soixantaine de structures lucratives en 2006 une vingtaine aurait disparu). 
Portrait de DOMIDOM : franchise prestataire de SAD

Gérante : Mme Line Vibrac

10 salariées en CDI, moyenne de temps de travail mensuel : 90 h.

                             formation : diverse (du DEAVS pour la forte dépendance à       aucune qualification pour les travaux ménagers)

     Activité :             aide à la personne (ménage…)

· accompagnement social et relationnel

· aide à l’environnement (entretien du linge…)

Nombre d’heures mensuel de SAP : 800 h.

Agrément qualité (nécessaire pour travailler auprès des publics fragiles)
La structure est récente : DOMIDOM a ouvert à Nancy en septembre 2009. Elle est régie par le code du travail. La responsable de la structure est : gérante de tutelle en profession libérale, elle est titulaire d’un baccalauréat SMS, d’une licence de sociologie et d’un DEAVS (diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale).La structure a déposé un dossier auprès de la DDTEFP et du CG, qui a été rapidement accepté. La franchise, tout comme les associations, se plaint d’une diminution de la demande de SAP. Les postes de dépenses qui lui coûtent le plus sont : les salaires des employées, les charges… (surtout le remboursement de l’emprunt nécessaire pour débuter son activité). La structure privée titulaire de l’agrément qualité possède un mécanisme de paiement différent de celui des associations autorisées : l’employée effectue la prestation, laquelle est directement facturée au client qui règle la majeure partie à l’aide de l’APA.  

Quant à la question de la concurrence dans ce secteur, la gérante affirme ne pas craindre la concurrence exercée par le gré à gré. En effet, bon  nombre de ses clients avaient auparavant recours à ce mode d’emploi, mais au vu de ses inconvénients (l’employeur « personne âgée » rencontre certaines difficultés organisationnelles…) les bénéficiaires se sont tournés vers la structure privée. Par ailleurs, on nous affirme ne pas pratiquer de sélection de clientèle pour la simple raison qu’un client souffrant d’une forte dépendance est plutôt un bon client car il nécessite plus d’heures de SAP. 
5)
 Récapitulatif du système de Tarification meurthe-et-mosellane :
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Commentaire du schéma 2 : « Modes de tarification et mécanisme de paiement entre les différents acteurs du secteur des SAP »

1°  Le mécanisme de paiement des SAP au moyen de l’APA :

Dans un premier temps, lors de la mise en place du dispositif de l’APA en 2002, cette aide sociale était directement versée à tous les bénéficiaires. Cependant le Conseil Général s’est rapidement aperçu de la non-optimalité de ce mode de paiement. En effet, certains bénéficiaires utilisaient l’allocation à d’autres fins que celles du recours aux SAP.

Aussi, face à ce problème le Conseil Général a trouvé une parade : « le principe de facturation au financeur », c’est-à-dire que les structures autorisées (pour la plupart des associations : Adapa…) facturent la prestation de SAP, non plus au bénéficiaire de l’APA mais au Conseil Général qui les règle au moyen de l’APA de la personne âgée.

Ainsi, l’APA peut aujourd’hui être versée de deux manières. Soit directement au bénéficiaire (ou à son représentant légal) lequel doit justifier les dépenses effectivement réalisées au moyen de ses factures. Cette vérification s’impose au titre du respect de la réglementation, qui exige que le Conseil Général renforce ses contrôles pour s’assurer de la bonne utilisation de l’APA. L’allocation peut aussi être indirectement versée par le règlement du Conseil Général au prestataire autorisé.
Schéma 2 bis :
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2° La part de la prise en charge financière par le Conseil Général et le bénéficiaire de l’APA :

Schéma 2 ter :


Ainsi, cette seconde partie du mémoire nous indique que la procédure de tarification des SAP meurthe-et-mosellans trouve sa source au sein de normes juridiques juridique (avec le CASF), ce qui ne l’empêche pas de satisfaire une importante notion économique, à savoir  l’objectif d’optimalité.
Conclusion générale
Dans ce mémoire, nous avons entrepris de décrypter la procédure de tarification du secteur des services à la personne par le conseil général de Meurthe-et-Moselle. 
Pour ce faire, nous avons, dans une première partie, dressé l’état des lieux de l’offre et de la demande de services à la personne. Le point de départ de notre analyse a été de dresser le portrait de la demande de services à la personne en Meurthe-et-Moselle en étudiant à la fois la répartition de la population des personnes âgées dépendantes ainsi que le profil financier des séniors et cela au sein des six territoires du département. Ensuite, nous nous sommes penchés sur l’offre de services à la personne en Meurthe-et-Moselle. Dans un premier temps, nous avons pu constater qu’elle était très encadrée notamment par le biais de deux barrières à l’entrée que constituent l’autorisation et l’agrément (simple et qualité). La première est délivrée par le conseil général et implique une tarification administrée (tarif de base plafonné) mais intégralement prise en charge par ce dernier tandis que le second est délivré par la DDTEFP et entraîne une tarification libre (tarif de référence non plafonné) par le Conseil Général.
Par la suite, nous avons d’abord examiné principale cause d’intervention du conseil général dans le secteur des services à la personne à savoir sa compétence en matière d’action sociale et de solidarité. En second lieu, nous avons étudié le principal instrument d’intervention du conseil général qu’est l’APA (avec le plan d’aide à la personne âgée dépendante élaboré par l’intermédiaire de la grille AGGIR de mesure de la dépendance).

Enfin, nous avons pu voir qu’il existait une dualité de l’offre de services à la personne en Meurthe-et-Moselle avec la présence de prestataires associatifs et de prestataires de type entreprise à but lucratif. Le marché en Meurthe-et-Moselle est nettement dominé par les associations notamment pour des motifs historiques à savoir leur présence très ancienne et longtemps monopolistique dans le domaine.

Après avoir analysé l’état de l’offre et de la demande de services à la personne en Meurthe-et-Moselle dans une première partie, nous nous sommes penchés dans une seconde partie sur l’axe principal de notre mémoire à savoir la procédure de tarification du secteur des services à la personne par le conseil général.

Nous avons  donc abordé la question de la tarification sous l’angle des textes (notamment le code de l’action sociale et des familles). Nous avons alors décelé quelques limites engendrées par cette tarification, à savoir l’induction de la demande par la structure tarifée ainsi qu’une perte de rentabilité liée à la tarification à l’heure (plutôt qu’à la tâche par exemple). De ce fait, nous avons tenté d’apporter une réponse à ces problèmes en introduisant le principe de tarification à l’activité (TAA). Nous avons ensuite étudié la procédure de tarification entre la structure prestataire et le conseil général sous l’angle de la théorie des jeux. Nous nous sommes ensuite tournés vers les principaux acteurs du secteur des services à la personne en Meurthe-et-Moselle, en sondant leur opinion quant à la question de la tarification.

Ainsi, plusieurs avis émergent. Tout d’abord, le conseil général soutient que le système de tarification est un juste arbitrage entre deux objectifs économiques : l’optimalité et l’équité. Ainsi, la tarification (fixation et prise en charge du tarif par le conseil général) doit seulement permettre à la structure d’équilibre son budget, sans pour autant lui fournir à elle seule la possibilité de faire du profit car le financeur déjà restreint dans ses comptes agit de manière rationnelle : il cherche à éviter tout gaspillage des deniers publics.
Les prestataires associatifs (tous tarifés par le conseil général) sont unanimes : à la fois face à la restriction de l’étendue de la tarification (baisse du taux de croissance annuel du tarif accordé aux structures) à la crise économique, et à la concurrence exercée par les structures privées : le secteur des SAP serait moins source de profits . De ce fait, certaines associations sont contraintes à recourir à des licenciements économiques (ADAPA par exemple), d’autres à puiser dans leurs réserves budgétaires constitués les années antérieures. Enfin, les prestataires à but lucratif (non soumis à la tarification administrée) ont un tarif de référence (18,11€ pour 2010) pris en charge par le conseil général qui est inférieure à celui pris en charge pour les associations (moyenne de 18,70 € pour 2009). Les prestataires à but lucratif estiment d’ailleurs que cette situation est illégitime.

Pourtant, il peut sembler compréhensible de tarifer les prestataires autorisés à un niveau supérieur à celui des prestataires simplement agréés. D’une part, les structures autorisées n’ont pas de pouvoir sur leur prix puisqu’elles sont price takers (contrairement aux entreprises agréées) et d’autre part, elles se soumettent à des obligations strictes envers le conseil général (charte qualité de l’action sociale, convention de modernisation de l’aide à domicile…).
Du fait de son pouvoir de tarification, le conseil général meurthe-et-mosellan dispose non seulement d’un moyen d’encadrement strict du marché des services à la personne, mais surtout d’un outil adéquat d’orientation, au service de sa mission sociale et solidaire au niveau départemental.
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Choix d’une Structure Autorisée (par le bénéficiaire) pour la prestation de SAP
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Schéma 2 : « Modes de tarification et mécanismes de paiement entre les différents acteurs du secteur des SAP »





Prestation SAP conforme au plan d’aide








Règlement : APA + Ticket Modérateur





Prestation SAP conforme au plan d’aide





Tarif de référence (APA) : 18,10 €. Le CG fixe un tarif (pris en charge) identique à chaque structure agréée  avec possibilité de dépassement (à charge du bénéficiaire de SAP).





Soit Facturation au financeur (CG) : 2° option : versement indirect de l’APA





Tarification administrée (plafonnée) : le CG fixe un tarif (non dépassable) propre à chaque structure autorisée, qu’il prend en échange intégralement en charge.
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Encadré 3: « Les différentes branches du secteur des services d’aide à la personne »





Certaines branches du secteur des services à la personne sont associées. On trouve des corrélations élevées entre :





1) Assistance aux personnes âgées et assistance aux personnes handicapées ; 





2) Jardinage et petit bricolage ; 





3) Assistance aux personnes âgées et aide à la mobilité, accompagnement des    


personnes âgées et garde malade (à l’exclusion de soins) ; 





4) Conduite du véhicule personnel et soins et promenade des animaux ;





5) Assistance en informatique et gardiennage.





Dans quelques rares cas, certains services semblent s’exclure l’un l’autre, avec une   


certaine logique: le soutien scolaire et l’assistance aux personnes âgées par exemple.














Encadré 2: « Types de services d’aide à la personne dépendante »





Le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 a élargi le champ des activités des emplois familiaux. Délimités de façon concomitante par l’article 199 sexdecies du code général des impôts et l’article L129-1 du code du travail, les services à la personne comprennent désormais :


l’assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;





la préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ;





La livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ;





la collecte et la livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ;





l’accompagnement des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ;





les soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;





la livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile ;











Encadré 1 : « Les 6 niveaux de dépendance (GIR) de la grille AGGIR »





Ainsi, les personnes âgées qui sollicitent le bénéfice de l’APA, sont classées dans les quatre premiers  groupes iso-ressources que compte la grille nationale, en fonction des aides à la personne ou techniques commandées par leur état. Pour autant, il existe six groupes iso-ressources.





GIR 1 : les personnes confinées au lit ou au fauteuil ayant perdu leur autonomie mentale, corporelle, locomotrice et sociale, qui nécessitent une présence indispensable et continue d’intervenants.


Montant maximal de l’APA en Meurthe-et-Moselle : 1208,94 €











GIR 2 : les personnes confinées au lit ou au fauteuil dont les fonctions mentales ne sont pas totalement altérées et qui nécessitent une prise en charge pour la plupart des activités de la vie courante, ou celles dont les fonctions mentales sont altérées mais qui ont conservé leurs capacités motrices.


Montant maximal de l’APA en Meurthe-et-Moselle : 1036,19 €











GIR 3 : les personnes ayant conservé leur autonomie mentale, partiellement leur autonomie locomotrice, mais qui nécessitent quotidiennement et plusieurs fois par jour des aides


  pour leur autonomie corporelle.


Montant maximal de l’APA en Meurthe-et-Moselle : 777,32 €











GIR 4 : les personnes qui n’assument pas seules leur transfert mais qui, une fois levées, peuvent se déplacer à l’intérieur du logement. Elles doivent être aidées pour la toilette et l’habillage. Ce groupe s’adresse également aux personnes âgées n’ayant pas de problèmes locomoteurs mais devant être aidées pour les activités corporelles et pour les repas.


Montant maximal de l’APA en Meurthe-et-Moselle : 518,55 €











GIR 5 : comporte des personnes âgées ayant seulement besoin d’une aide ponctuelle pour la toilette, la préparation des repas et le ménage.








GIR 6 : réunit les personnes âgées n’ayant pas perdu leur autonomie pour les actes essentiels de la vie courante.
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Choix d’une Structure Agrééee (par le bénéficiaire) pour la prestation de SAP








Versement direct de l’APA                          (directement au bénéficiaire)





( Proportion du prix de la prestation à charge du financeur (CG) : égale au tarif de base (plafonné)





( Proportion à charge du bénéficiaire : Ticket Modérateur       (de 0 à 90%)





( Proportion du prix de la prestation à charge du financeur (CG) : égale au tarif de base (non dépassable)





( Proportion à charge du bénéficiaire : Ticket Modérateur (de 0 à 90%)        


 


( Éventuelle proportion supplémentaire à charge du bénéficiaire en cas de dépassement du tarif  de référence











Soit Règlement : APA + Ticket Modérateur
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